RTE – 19 mai 2010




Expérimentation d’un « Produit Court »

Synthèse des remarques formulées par les acteurs et réponses de RTE

Ce document synthétise les remarques formulées par les acteurs sur le projet de RTE pour l’expérimentation d’un Produit Court,

· en séance lors de la réunion du 3 mai 2010

· et dans leurs contributions écrites entre le 3 mai et le 14 mai 2010.

Il apporte les réponses de RTE à ces éléments.
· Le cadre de l’expérimentation

· Sera-t-il possible pour un acteur de proposer dans l’appel d’offres des capacités qui ne sont pas certaines pour l’instant ?
· Réponse de RTE : C’est au moment où l’acteur déposera sa réponse à l’appel d’offres qu’il devra détailler les sites proposés. De plus, si un ou plusieurs de ces sites ne participent pas encore au MA à ce moment-là, ou ne sont pas rattachés au Périmètre d’Ajustement de l’acteur, l’acteur devra avoir engagé une démarche en ce sens auprès de RTE. Enfin, au cas où l’acteur serait retenu et où un contrat serait signé entre RTE et l’acteur pour l’expérimentation, il appartient à l’acteur de faire le nécessaire pour que tous les sites figurant dans le contrat puissent effectivement participer à l’expérimentation. 

· L’engagement de disponibilité peut-il se faire au niveau de l’Acteur d’Ajustement, celui-ci pouvant ensuite choisir avec quelles EDA il satisfait son engagement ?
· Réponse de RTE : Ceci est tout à fait envisageable et sera pris en compte dans le projet de contrat. Le schéma envisagé est le suivant : le contrat comportera la liste Unités d’Agrégation (et des EDA correspondantes) sur lesquelles l’acteur pourra faire porter ses offres de Produit Court, ainsi que l’engagement de disponibilité de l’acteur sur un volume de Produit Court pour toute la durée du contrat. A la suite d’une sollicitation de dépôt d’offres de la part de RTE, l’acteur déposera ses offres et, pour éviter tout risque de confusion, adressera à RTE une liste d’engagement détaillant les EDA sur lesquelles les offres de Produit Court ont été déposées.

· Est-il possible pour un site/une EDA donnés de proposer des capacités variables dans le temps (en particulier par plage horaire de sollicitation) au titre du Produit Court ?
· Réponse de RTE : L’engagement total de l’acteur porte bien sur la garantie de mise à disposition d’un volume de Produit Court défini contractuellement, sur toute la durée du contrat ; en revanche, pour chaque sollicitation émise par RTE, cet engagement peut être réparti sur les EDA qui conviennent à l’acteur, dans les conditions exposées au point précédent.

· Est-il possible pour un acteur donné de proposer des capacités variables dans le temps (en particulier par plage horaire de sollicitation) au titre du Produit Court ?
· Réponse de RTE : Cela ne sera pas possible, car les sollicitations peuvent porter sur n’importe laquelle des plages de temps définies. Le volume garanti par l’acteur doit donc pouvoir l’être sur n’importe laquelle des 4 plages de temps définies. 

· Les caractéristiques techniques

· Un DOmin minimal est-il imposé ?
· Réponse de RTE : Les déséquilibres rencontrés ont une durée de l’ordre de 10-15 minutes. Le DOmin souhaité devra donc bien être inférieur à 15 minutes, sans autre contrainte. En revanche, le DOmax devra être supérieur ou égal à 10 minutes. Cette caractéristique sera rajoutée dans le cahier des charges.

· L’acteur peut-il imposer de n’être appelé que X minutes ? (10 minutes par exemple) 

· Réponse de RTE : Ceci est possible via le DOmax (durée maximale de sollicitation, qui devra être supérieur ou égal à 10 minutes), en mettant DOmin = DOmax = 10 minutes dans les contraintes de l’offre en réponse à l’appel d’offres.

· A quelle granularité sera faite l’activation effective du produit ? 

· Réponse de RTE : Comme pour toute offre, l’Instant d’Activation sera tracé au pas
5 minutes. Un appel à 21h48 pour l’activation au plus tôt d’une offre en DMO 2h sera donc tracé comme un appel à 21h50 pour activation à 23h50. 

· Les rampes d’activation et de désactivation doivent-elles être symétriques ? 

· Réponse de RTE : Les deux rampes peuvent être asymétriques mais doivent l’une

et l’autre respecter une durée maximale de 5’. Le principe alternatif d’une rampe de remontée à 10’ peut être proposé par les acteurs dans le cadre du sondage sur les capacités des acteurs.

· RTE peut-il s’affranchir du seuil minimal de 10 MW pour cette expérimentation ? 

· Réponse de RTE : Le seuil minimal de 10 MW pour toute offre sur le Mécanisme d’Ajustement est lié au processus d’activation des offres, ce qui est indépendant du caractère expérimental du Produit Court défini ici (qui porte sur les caractéristiques techniques du produit). Il n’est donc pas envisageable de s’affranchir de cette limite.

· Le contrôle du réalisé

· La transmission de données de comptage plus fines que 10 minutes est-elle possible (certains acteurs disposant de comptage au pas 1 minute) ?

· Réponse de RTE : Toutes les modalités qui permettent d’améliorer les informations qui serviront au contrôle du réalisé sont souhaitables. Toutefois, pour les sites télé-relevés, le contrôle de réalisé contractuel se basera sur les données de comptages.

· Le contrôle du réalisé peut-il être précisé (profils attendus?)
· Réponse de RTE : Des schémas explicites seront ajoutés au projet de contrat.

· L’abattement de la prime fixe en cas de fortuit n’est-il pas trop exigeant ?
· Réponse de RTE : Les formules proposées visent à garantir que les offres faites répondent efficacement au besoin sous-jacent et dans le respect du nombre de sollicitations exigé. 

· Les prix variables

· Les prix variables pourront-ils être différenciés selon les plages de la journée ?

· Réponse de RTE : Ceci pourrait être envisagé en théorie (avec l’introduction de formules de prix dépendant de la plage de sollicitation), mais compliquerait notablement le dispositif. Cela ne sera donc pas retenu dans le cadre de l’expérimentation.

·  Pourrait-on envisager une alternative dans laquelle l’acteur propose un prix


 variable fixé d’avance dans sa réponse à l’appel d’offres ?

· Réponse de RTE : Une telle solution ne paraît pas possible : la difficulté réside dans le fait que le scénario d’appel n’est pas connu, et ne peut donc être défini de manière identique pour tous les acteurs. Il ne serait par conséquent pas possible de comparer l’intérêt économique global (prime fixe demandée + prix variable proposé) des différentes offres. Il faut donc bien que le prix variable soit défini de la même façon pour tous les participants, la concurrence se faisant alors sur la prime fixe demandée.   

· Le fonctionnement par plages de prix implique que le dépôt d’offres respectant le

prix d’offre exigé bloquerait le prix d’offre sur toute la plage de prix, ce qui n’est pas souhaitable. Il est donc demandé si un rajout de plages de prix spécifique est envisageable, ou si l’exigence de limitation du prix variable sur la plage de 2h sur laquelle porte la sollicitation pourrait faire l’objet d’une régularisation ex-post.

· Réponse de RTE : Il n’est pas envisageable de rajouter des plages de prix, car cela ne serait pas compatible avec le fonctionnement actuel ; en revanche, l’idée d’une régularisation ex-post est en effet une piste intéressante qui sera prise en compte. 
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